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Réponses 
1. Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Nous devons mettre en vigueur les lois qui protègent les travailleurs au Canada, réparer les 
infrastructures dégradées et stimuler l’économie dans les secteurs qui connaissent un chômage élevé 
grâce à de meilleurs programmes d’emploi. Nous devons encourager l’immigration au Canada et 
permettre aux immigrants établis chez nous de travailler dans leur propre domaine. 
2. Création d’emplois 

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Nous devons imposer lourdement les multinationales qui délocalisent des emplois, mettre en vigueur 
les lois existantes et exiger de certaines sociétés de montage de véhicules automobiles d’honorer les 
engagements qu’elles ont pris envers les contribuables canadiens en matière d’« empreinte » en 
contrepartie des garanties de prêts. Les ententes et les lois existent déjà, mais elles NE SONT PAS mises 
en vigueur. Il faudrait également adopter de nouvelles mesures législatives en vertu desquelles si une 
société fait faillite de notre côté de la frontière seulement, la société mère américaine ne serait pas 
autorisée à récupérer des éléments quelconques d’actif avant le versement intégral des indemnités, des 
salaires et de la rémunération des vacances des anciens employés. 
3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

Nous devons favoriser de plus importants niveaux d’immigration au Canada afin d’augmenter le rapport 
entre la population active et les retraités. 

4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Le Canada est déjà plus productif que ses partenaires internationaux dans la plupart des secteurs. Les 
travailleurs canadiens doivent être protégés contre les pratiques prédatrices de leurs employeurs. Les 
sociétés (Caterpillar, par exemple) qui négocient de mauvaise foi pour essayer de réduire la 
rémunération de leurs employés doivent être tenues responsables. Les travailleurs doivent être 
protégés. Que fait notre gouvernement à ce sujet??? 



5. Autres défis  

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Les travailleurs du Canada sont constamment en butte à des attaques. Sous prétexte de compétitivité, 
on nous demande de sacrifier salaires, pensions et avantages en contrepartie d’une prétendue sécurité 
d’emploi qui n’est qu’une illusion. Notre propre gouvernement nous demande de travailler plus 
longtemps avant d’être admissibles à une pension. On nous demande des sacrifices indus pour être 
admissibles à l’assurance-emploi et aux indemnités d’accidents du travail. Les fonds de l’assurance-
emploi nous appartiennent, à titre de travailleurs. S’il faut augmenter le financement du régime, que les 
employeurs en assument la charge. Les nouvelles règles ne sont qu’un moyen d’écraser les travailleurs 
après les avoir affaiblis. 

 


